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EUROPE

'Eduquer le regard'

Lcs Classes europeennes du patrimoine du Conseil de

I'Europe

Trois mois et demi aptös la clöture du colloque sur les

Classes europdennes du patrimoine organisd en collaboration

par le Conseil de I'Europe et le Ministöre Frangais de

l'Education Nationale et de la Culture qui s'est deroutö avec
succüs au Chateau de Maisons-Laffitte ptös de Paris (voir
Gazette NIKE 1992/4 pages 20 et 21), un groupe d'experts
s'est ddjä renconttö fin janvier ä Strasbourg afin d'dtudier le

programme pour 1993 et les activitös futures des Classes. Le
rythme soutenu des rencontres prouve avec quel dynamis-
me ct quelle determination le Conseil de I'Europe comme
lcs pays participants s'activent ä l'organisation de ce projet.

Lcs experts de France, de Grande-Bretagne, d'Italie, de

Norvdge, du Portugal, de Hongrie et de Suisse ont, sous la

prcsidence de Gian-Willi Vonesch, tout d'abord evalud les

tösultats du colloque de Maisons-Laffitte qui fut ttös
productif. Parmi les tösultats matöriels et tangibles, on peut
ici citer entre autres le film viddo en frangais de quinze
minutes realise par Serge Grappin (France) et Alex Ver-
wcen (Belgique) qui donne une ttös bonne idde des Classes

et le Mdmento des Classes qui ne va pas tarder ä paraitre en
frangais et en anglais. Par ailleurs les exposes du colloque de

Maisons-Laffitte feront l'objet d'une publication au cours
des prochains mois.

Le programme d'aetivitös dlabotö par les experts ptövoit
|x)ur l'avenir immddiat:

- La realisation d'une enquete dans tous les pays participant
aux Classes sur la base d'une fiche bilan et d'une fiche de
mise en relation afin d'evaluer, avec le Memento, l'etat
actuel des choses. Le but de cette enquete est la creation
d'un service permanent pouvant transmettre les renseigne-
ments et les connections souhaitös dans toute I'Europe.

- La publication d'un bulletin d'information semestriel de

conception simple (ä partir de juin 1993) auquel collabore-
ront selon toute probabilitö des specialistes d'Allemagne
feddrale, de France, de Grande-Bretagne et de Suisse.

- Une collaboration plus dtroite avec les Classes-Musde-
Europe et les Itineraries Culturels du Conseil de I'Europe
ayant pour objectif une harmonisation des iddes et des

projets chaque fois que possible.

Vo

Biens culturels et divertissements 6ducatifs

Compte rendu du colloque 'Actif et Interactif qui s'est
düroutö du 21 au 23 janvier 1993 ä Paris

En septembre 1991, la Commission de la CE ä Luxembourg
a ptösentö un nouveau projet devant permettre aux ntödia
interactifs l'accäs aux musdes et aux centres de documentation.

A l'dpoque ddjä, des voix s'dtaient dlevdes pour
ddnoncer cette initiative qui, selon certains, avait entre
autres pour objectif de permettre ä l'industrie multimddia
d'utiliser comme 'mines' les centres d'information des
institutions culturelles ctöds dans la plupart des cas gräce ä des

fonds publics.

Les reptösentants des grands musdes s'dtaient dgalement
monttös ttös sceptiques ä l'annonce de ce projet La
Commission de la CE avait ntöme eu des difficultös ä trouver des

experts qualifies specialises dans le domaine de la communication

culturelle. Grace au soutien financier de la CE, il
a cependant dtö possible de fonder des communautös
d'intötöts comme le Club d'Investissement Media. Jusqu'ä
ce jour 34 projets ont dtö dvaluds et des investissements de

plus de 11 millions d'ECU ont 6t6 ddbloquds. La Direction
Generale XIII de la Commission a jusqu'ä ptösent apportö
un soutien financier d'un montant de 2,2 millions d'ECU ä

ces projets.

C'est le bilan que le Ministre frangais de la culture, Jack

Lang, a ptösentö ä l'occasion du colloque 'Actif et Interactif
qui s'est tenu fin janvier 1993 au Palais de Tokyo ä Paris. Au
cours de l'annde pastöe, plus de 50 entreprises essentielle-
ment commerciales se sont monttöes 'actives' et ont pu
presenter, lors de ce colloque, ä un public choisi, des

productions ddjä commercialisdes aussi bien que des

prototypes. Les quelques centaines de spdcialistes, fournis-
seurs, producteurs ou distributeurs d'informations, presents
ä ce colloque sur invitation du Ministöre de la culture,
devraient eux ddsormais se montrer 'interactifs'. Des
exposes, des debats dirigds et des discussions informelles ont
permis de se rendre compte plus en details de la situation de

ce secteur dconomique qui semble prendre de plus en plus
d'importance puisqu'il occupe rien qu'en France ddjä plus de

mille personnes.

L'introduction sur le marche du CD interactif (CD-I) de

Philips a dtd au centre de bien des discussions. Bien que
jusqu'ä ptösent le succäs du CD-I soit considdtö comme
plutöt moddtö par les spdcialistes inddpendants des mddia,

Philips espdre quand-meme vendre plus de lOO'OOO lecteurs
dans les pays de la CE avant la fin 93. Par lecteur, Philips
pense avec optimisme qu'il est possible d'dcouler entre 10 ä

20 titres. Sur la base d'analyses poustöes, Philips s'est

spdcialisd dans trois secteurs: divertissements dducatifs

pour enfants, loisirs et culture. Jusqu'ä ce jour, 200 titres
sont en vente sur le marchd suisse, la plupart d'entre eux en
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anglais. Environ un quart de ces titres peuvent etre consi-
ddrds comme 'culturels' dans le sens large du terme.

Ddjä dans la phase des projets pilotes, les producteurs de

CD-I ont montrd leur predilection pour les musdes. L'intdrdt
du public, les stocks importants de donndes facilement
visualisables, les concepts didactiques ayant ddjä fait leurs

preuves, ont fait des musdes un terrain favorable aux
productions multimddia. C'est en effet un plaisir tout ä fait
nouveau de choisir un avion exposd dans le 'Air and Space
Museum' et, grace au levier de commande de la console, de

planer avec lui dans les airs dans un jeu viddo interactif. Cet
exemple particulidrement spectaculaire montre ce que le
public attend d'un musde et on est obligd de se rendre ä

l'dvidence que cette attente ne peut pas dtre satisfaite par ce

qu'un musde peut normalement offrir. Jusqu'ä prdsent les

productions se concentrent sur des sujets populaires et
facilement transposables comme 'Florence ä l'dpoque de la
Renaissance', 'Ldonard de Vinci', 'Christophe Colomb'.
Depuis les ddbuts du CD-I, la qualitd de l'image et la
rdalisation se sont considdrablement amdliordes. Le niveau
intellectuel et didactique est d'une qualitd qui ne prdte pas
ä la critique; dans les productions les plus rdcentes,
l'interactivitd est de plus en plus mise ä contribution. Un des

projets les plus impressionnants est un opdra interactif sur
la vie de Francois Villon avec Richard Bohringer et Nina
Hagen associds ä plus de 5000 images provenant des musdes

et des bibliothdques ainsi que des reconstructions par
ordinateur de monuments historiques du moyen age.

Face aux productions gigantesques de ce genre dont le
budget est comparable ä celui des plus grands films du
cindma, on peut se poser la question du röle que joueront les
musdes et les centres d'information publics en tant que
fournisseurs de donndes. Ce role n'est en fait pour le
moment pas encore ddfini. On parle ä l'heure actuelle d'une
rdmundration des musdes ainsi que d'un droit d'intervention
lors de l'exploitation de donndes concernant des biens
culturels. La plupart des musdes ont un comportement bien
souvent gend dds qu'il s'agit de publicitd et sont mal prdpards
ä faire valoir leurs avantages scientifiques ou meme dthiques
sur le marchd des mddia. C'est exactement le probldme que
souldve une production CD-I, vraisemblablement la meil-
leure jusqu'ici: la visite historique et culturelle de St-
Petersbourg et de ses musdes. Gräce ä ce CD-I et done ä ses

attraits historiques et ses musdes, cette ville ddsire se vendre
sur le marche culturel. Les documents utilisds pour ce CD-
I et dlabords par des gdndrations de chercheurs et d'historiens
vont indirectement rapporter financidrement quelque chose

aux musdes et aux instituts de conservation des monuments
historiques par le biais des devises des touristes occidentaux.

Le coüt trds dlevd des productions font du CD-I un mass
mddium trds exclusif. En Suisse, seuls quelques thdmes
culturels pourraient trouver leur place sur le marchd
international. Par ailleurs, on pourrait concevoir le CD-I comme
vecteur de la culture mondiale, servant ä sensibiliser la

population aux prdoccupations des musdes et aux probld-

EUROPE

mes de la conservation des monuments historiques, une
perspective qui a trds certainement ses avantages.

Depuis la votation du 6 ddcembre 1992 et le refus d'entrer
dans l'EEE, La Suisse est done exclue du projet de la CE. Le
reprdsentant de la BDBS qui, en 1991 avait dtd accueilli par
la Commission de la CE ä Luxembourg comme partenaire
potentiel, n'a pu participer au colloque de Paris qu'invitd par
la Direction des Musdes de France...

David Meili

L'informatisation dans le domaine de la
conservation des monuments historiques

Compte rendu du colloque 'La documentation et l'in-
fonnation informatisdes au service de la conservation des

monuments historiques' qui s'est tenu les 1er et 2 decern lire

1992 ä Stuttgart

On avait calculd qu'environ 80 participants se donneraient
rendez-vous dans Tinformationszentrum Raum und Bau
(IRB) de la Fraunhofer-Gesellschaft ä Stuttgart-Vaihingen

ä Toccasion du colloque 'La documentation et
Tinformation informatisdes au service de la conservation des

monuments historiques'. En fin de compte plus de 300

spdcialistes en conservation des monuments historiques
venus de tous les pays germanophones ont montrd un vif
intdret pour un sujet qui, il y a quelques anndes encore,
n'enthousiasmait que quelques pionniers. Environ 30 expo-
sants ont permis aux visiteurs de se familiariser avec les

systdmes d'informations et de donndes informatisdes. Malgrd
Texiguitd des locaux, Ulrich Rombock de l'IRB et ses

collaboratrices ont rdussi ä faire de ce colloque une
rencontre particulidrement intdressante placde sous le signe de

Thospitalitd souabe.

Le colloque a debutd par la prdsentation des deux banques
nationales de donndes de l'IRB, MONUDOC et MO-
NUFACT. MONUDOC contient des documents etdonndes

applicables ä la protection, la conservation et Tassainissement
de la substance historique bätie. D'une manidre gdndrale il
s'agit d'extraits d'ouvrages spdcialisds, dans la plupart des

cas, de sources difficilement accessibles comme les comptes
rendus de colloques et les expertises. Une importance
particulidre est accordde ä l'dtude des dommages causes sur
les bätiments en pierre. MONUDOC est compldtd par
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MONUFACT. Ces deux banques de donndes peuvent etre
consultdes directement par ordinateur (dgalement ä partir
de la Suisse). L'IRB dispose aussi d'un service de recherche

qui, moyennant remuneration, regroupe par themes des

extraits de ces banques de donndes.

La transmission d'informations au moyen de banques de

donndes ä acces direct est un des nombreux domaines oil
l'informatique peut etre employee au service de la conservation

des monuments historiques. L'objectif ä long terme
dc toute institution active dans le domaine de la conservation

des monuments historiques est la mise en place d'un
Systeme d'information de grande envergure pouvant appor-
ter un soutien pratique pour toutes les taches administratives

et scientifiques que ce soit le controle du deroulement
des projets ou la gestion administrative des archives comme
les plans, les croquis, les dessins, etc. Certaines institutions
assez importantes sont ä l'heure actuelle en train de mettre
au point de tels systemes. La plupart de ces projets vont
probablement encore rester un certain temps ä l'dtat
d'dbauches ou de prototypes. Les difficultds que la mise au
point d'un tel systdme pose dans son ensemble sont trds
souvent sous-estimecs. Le processus de planification et tout
le travail administratif qui en ddcoule, ndcessaire ä la
realisation d'un tel projet, risque d'effrayer de nombreux
conservateurs.

II est tout ä fait possible d'obtenir des rdsultats rapides si, lors
de l'introduction de l'informatique, on se limite ä des

domaines restreints, faciles ä cerner. Dans de nombreux
services dc conservation des monuments, les devis pour les

travaux de restauration ä l'intention des bureaux
d'architccture sont d'ores et dejä ctablis sur des logiciels
couramment utilisds dans ce domaine professionnel.
L'introduction de l'informatique permet de rationnaliser
une grande partie des täches administratives comme les

comptes et les bilans. L'emploi de differents logiciels permet
la realisation de certains travaux du domaine de la conservation

des monuments comme par exemple la planification
ou l'entretien des bätiments.

Les conservateurs des monuments historiques sont un peu
plus rdticents en ce qui concerne l'informatisation des

inventaires. Un conflit fondamental oppose les interets
scientifiques aux intdrets administratifs. Les inventaires
administratifs peuvent etre rapidement realises mais leur
utilisation est limitee dans les domaines scientifiques. Les
inventaires scientifiques offrant un intdret au niveau de

l'utilisation ne peuvent etre mis au point que dans le cadre
de projets ä long terme et coüteux. Malgrd les travaux
preparatories valables d'instituts de recherche comme Foto
Marburg qui malheureusement n'dtait pas präsent au col-

loque, on manque en Allemagne comme ailleurs de normes
terminologiques. Ces normes seront absolument necessaries

si l'on souhaite utiliser toutes les ressources que nous
offre l'informatique et echanger les informations entre les

differents systemes.

Gräce aux nouvelles technologies comme le traitement des

images et la visualisation des donndes, l'informatique ouvre
des perspectives interessantes ä la conservation des monuments

historiques. Lors du colloque de Stuttgart, des en-
treprises commerciales ainsi que des instituts de recherche
ont prdsentd des banques d'images pour l'exploitation des

donndes photogrammdtriques et des systemes CAD pour la

planificationet la reconstruction mais on a pu noter l'absence
des Systemes gdographiques d'information (SGI) qui per-
mettent une meilleure integration des textes, des images et
des donndes vectorielles. Ces nouvelles techniques si-
gnifient la fin d'une epoque, celle du chercheur solitaire face
ä son ordinateur personnel. L'avenir dans ce domaine

appartient aux dquipes de spdcialistes qualifies ayant ä leur
disposition des moyens financiers adaptds. Cela signifie une
centralisation des taches ä laquelle s'opposent les structures
dtriqudes des domaines d'activite et les interets profes-
sionnels dans le secteur de la conservation des monuments
historiques.

En Suisse comme ailleurs, l'informatisation et la conservation

des monuments sont dans la plupart des cas entravdes

par le meme phdnomdne: les realisations et les projets sont
souvent gardds comme des secrets militaries. II n'existe pour
ainsi dire pas d'dchanges d'expdriences entre les diverses

institutions, les efforts de coordination sont considers
comme des atteintes ä la 'vie privee' des diffdrents services.

Lors des colloques et congrds, seuls les rdsultats couronnds
de succds sont prdsentds, pas un mot sur les dchecs, les

difficultds rencontrdes au cours des experiences rdalisdes.

Ce probldme a dtd ddbattu au colloque de Stuttgart au cours
de la discussion finale avec une franchise plutöt inhabituelle

que nous ne connaissons pas en Suisse dans ce domaine. La
forte participation et l'interet portd ä ce colloque prouvent
qu'il existe un besoin d'informations et d'dchanges
d'expdriences. Reste ä savori dans quel cadre et sous l'dgide
de quelle association, dlaborer les structures ndcessaries ä

cette communication. Au moins, les quelques 30 participants

venus de Suisse prdsents ä ce colloque devraient etre
persuadds que, dans le domaine de l'informatique, la
collaboration et la coordination sont ndcessaries non seule-
ment entre les institutions d'un meme pays mais encore au-
delä des frontieres, au niveau international.

L'IRB va publier en 1993 un compte rendu complet du

colloque. Pour tous renseignements (dgalement pour MO-
NUDOC et MONOFACT) s'adresser ä: Ulrich Rombock,
Informationszentrum RAUM und BAU (IRB) der
Fraunhofer-Gesellschaft, Nobelstrasse 12, D-7000 Stuttgart 80,
Fax: 0049 711 970 25 07

David Meili
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L'inventorisation et la documentation des

monuments historiques

Compte rendu du congres du Conseil de ('Europe qui s'est
tenu ä Nantes du 28 au 31 octobre 1992

Depuis le debut des anndes 60, le Conseil de l'Europe se

mobilise pour la conservation du patrimoine culturel euro-
pden et done des monuments et des ensembles historiques.
Les documentations et les inventaires nationaux, rdgionaux
et thdmatiques elabords dans les divers pays sont d'une
grande importance pour une connaissance approfondie du

patrimoine culturel europden ainsi que pour sa conservation

et sa protection. - C'est dans ce sens que le Conseil de

l'Europe essaie de mettre au point une coordination des

mdthodes de documentation et de favoriser les projets
pilotes au niveau international. Le Conseil de l'Europe
travaille dans ce domaine en dtroite collaboration avec
l'UNESCO, 1'ICOMOS, le projet Eurocare et la Fondation
Getty.

Un questionnaire

Afin de connaitre l'dtat actuel de la situation et de ddfinir les
besoins dans les diffdrents pays, le Conseil de l'Europe a mis

au point un questionnaire en 1991. Ce questionnaire rempli
par 78 organisations dans 26 pays concerne 137 inventaires
de sites et monuments historiques. Sur la base de ce

questionnaire et sur la base de travaux rdalisds auparavant
lors de sdminaires, un groupe de specialistes a dlabord des

propositions pour un fichier de base de donndes qu'il a
soumis ä la discussion lors du congrds de Nantes.

Le congrds - deux temps forts

Le congrds de Nantes a reuni plus de 150 representants de

diffdrentes institutions et organisations de 26 pays. Le
thdme et l'objectif de congrds dtaient essentiellement axds

sur deux temps forts devant servir ä une meilleure collaboration

entre les diffdrents centres nationaux d'information.
II s'est agi d'une part de mettre au point une definition ou
plutot une extension de la notion de categorie de classification

et une description plus prdcise du concept, d'autre

part d'elaborer un fichier commun de donndes.

C'est dans ce but qu'au cours de trois demi-journees,
diverses expdriences ont ete prdsentees concernant
l'inventorisation des monuments historiques dans le domaine

de l'architecture rurale, urbaine et industrielle. Dans de

nombreux exposds et plus encore de discussions on a pu
noter l'importance grandissante des ensembles architectu-
raux, des 'families' architecturales et de l'architecture serielle

en tant que tdmoins du patrimoine culturel. Deux autres
demi-journdes ont dte consacrees ä discuter les propositions

du groupe de specialistes et ont permis de se mettre
d'accord sur les grandes lignes d'un fichier minimum de
donndes.

EUROPE

Quelques tbdmes prineipaux

Quelques thdmes dvoquds au cours des discussions mdritent
d'etre mentionnds en ddtail car il sont d'un intdrdt particulier
et actuel pour la Suisse.

- Les biens culturels modernes: l'architecture moderne,
erdde depuis le milieu du XIXdme sidcle, n'dtait pas consi-
ddrde, il y a peu de temps encore, comme faisant partie du
patrimoine culturel. Ce congrds a permis de mettre l'accent
sur la signification de cette architecture qui fait actuelle-
ment l'objet de travaux de documentation et de mesures
toujours plus importantes de conservation. En Europe
quelques inventaires sont en cours qui s'intdressent plus
particulidrement ä cette pdriode, parmi lesquels, l'Inventaire
Suisse d'Architecture 1850-1920 (INSA). II existe par
ailleurs des inventaires qui ne se consacrent pas ä une
pdriode ddterminde et qui tiennent done compte des ex-
emples les plus rdeents dans le cadre de leurs travaux de

recensement.

Les participants au congrds dtaient tous d'accord qu'il est

impossible de considdrer la pdriode de erdation comme
critdre pour juger si un monument doit ou non faire partie
du patrimoine culturel. Les objets contemporains posent
d'une manidre gdnerale des contraintes et des probldmes
particuliers parce qu'ils ne sont pas (encore) reconnus
universellement comme monuments d'art et parce que, ä

l'heure actuelle, ils sont trds souvent menaeds par les

bouleversements dconomiques et politiques et done par les

changements de fonetion qui y sont inhdrents.

- Les criteres de selection: les participants au congrds
dtaient tous d'accord que, lorsqu'ils s'attellent ä un travail ä

long terme, bien defini, d'inventorisation ou de documentation,

ils se heurtent ä l'insuffisance gdndrale des critdres de

sdlection ddterminds une fois pour toute et ddlimitant le type
des monuments et des objets qui doivent etre recensds et
documentds. A ce propos les spdcialistes expdrimentds en
inventorisation ont proposd des mesures radicales.

En ce qui concerne la classification d'un objet, ils ont
propose, pour une dvaluation pragmatique, adaptable et
ddfendable, de s'en tenir ä trois catdgories de critdres tenant
compte de la valeur historique, de la valeur esthdtique et

artistique et de la valeur emotionnelle.

- L'extension de la notion d'objet: un vdritable nouveau
probldme central se pose pour l'dlaboration des inventaires
et des documentations; il existe des catdgories de monuments

qui, de par leur complexitd, ne correspondent pas ä

la notion bien definie d'oeuvre d'art individuelle.
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L'environnement peut etre associd ä l'objet individuel et

peut done etre considdrd comme une extension de celui-ci.
Cela pose tout d'abord des probldmes de delimitation bien

que Ton puisse toujours avoir recours ä une classification
dans une autre catdgorie (par exemple, l'ensemble). Face ä

la notion traditionnelle de monument, les autres categories
d'objets posent done de nouveaux probiemes parce que de

nouveaux criteres et de nouvelles modalites (specialement
dans le domaine de la planification locale et de l'urbanisme)
jouent un role determinant aussi bien pour l'identification et
la description que pour la conservation et la protection.
Jusqu'ä present aucune methode coherente n'a pour ainsi
dire ete dlaborde et done encore moins mise en place au
niveau europden ou dans les diffdrents pays. C'est pour cette
raison qu'au terme de ce congres, un groupe de travail a ete

constitue, charge de l'dtude des methodes d'inventorisation
et de documentation applicables tout d'abord aux ensembles.

Dans ce contexte les participants au congrds ont
montrd un grand intdret pour l'Inventaire des sites con-
struits ä protdger en Suisse (ISOS) qui a dtd l'objet d'une
brdve presentation.

- Ixjs normes et les principes: ce congrds avait pour but
d'informer les participants sur les dldments du patrimoine
architectural europden faisant actuellement l'objet
d'inventaires et de documentations. Son principal objectif
dtait cependant l'dlaboration et la promotion d'instruments
et de mdthodes pour encourager les travaux entrepris dans
les diffdrents pays et pour amdliorer la collaboration
internationale.

A la base de la discussion il y eu, la proposition d'dtablir un
fichier minimum de donndes qui, pour chaque objet recensd

et documentd, serait accessible ä toutes les personnes
intdressdes. Le groupe de spdcialistes a informd ä ce propos
les participants ä l'occasion de quelques exposds d'un excellent
niveau professionnel, trds convaincants et prdcis et leur a

prdsentd un exemple provisoire de fichier minimum de

donndes comprenant dix categories de donndes rdgies par
certaines rdgies devant etre respectdes lors de

l'enregistremcnt des donndes, illustrd par un exemple fran^ais
ct un exemple anglais. - Cette presentation a ete ä l'origine
d'une discussion animde oil toutes sortes d'espoirs et de

craintes ont dtd exprimdes. Alors que certains participants
placent beaucoup d'espoirs dans une documentation dlectro-
nique aussi compldte que possible, accessible ä un maximum
de personnes et ont done critiqud l'aspect restrictif du fichier
minimum, d'autres ont exprimd leurs craintes face ä la

standardisation de la documentation qui pourrait etre un
frein ä la libertd scientifique et redoutent que l'accds direct
aux donndes menace les droits d'auteur.

Ces arguments ne sont pas nouveaux et ont ddjä dtd dvoquds
ä l'occasion de ddbats sur les efforts ä entreprendre en
matidre de coordination et plus particulidrement sur
l'introduction des moyens informatisds. lis sont difficiles ä

rejeter car il est impossible de ne pas les ignorer. II faut en
effet tenir compte de ces arguments lors de chaque
planification car il convient de les intdgrer dans chaque projet.
C'est ä l'unanimitd (avec une seule voix contre) que le

principe de base d'un fichier minimum a dtd acceptd; le

groupe de spdcialistes a dtd chargd d'dtudier les divers

propositions faites lors de ce congrds et de rdviser le projet
dans ce sens.

- Les projets pilotes: A cotd des thdmes principaux dvoquds
ci-dessus, ce congrds s'est dgalement consacrd ä la prdsen-
tation de quelques projets internationaux elabords par
diffdrents pays et soutenus par le Conseil de l'Europe. Parmi

ces projets, on peut citer avant tout le projet du thdsaurus

trilingue (fran?ais, anglais, amdricain) mis au point en
collaboration par la France, la Grande-Bretagne et la
Fondation Getty et qui, au terme de la premidre phase
d'essai, c'est-ä-dire environ fin 1993, sera dtendu ä d'autres

langues. Ce projet n'est d'ailleurs concevable que dtroite-
ment lie ä un fichier commun de donndes.

L'importance de ce congres pour la Suisse

La Suisse dtait bien reprdsentde au congrds. Les deux

'grands' inventaires etaient reprdsentds par leur directeur
respectif, Nott Caviezel et Benno Furrer (Nott Caviezel a

prdsentd 1'INSA dans un exposd intituld 'Inventaire Suisse

d'Architecture 1850 - 1920: Vingt ans d'expdrience et l'an

2000'). Parmi les autres services suisses d'inventorisation,
seul le Canton de Vaud avait ddldgud des representants. Par

ailleurs l'auteur de compte rendu dtait prdsent ä titre
personnel. - Apparemment le nombre restreint de participants

suisses est ä imputer ä une mauvaise information des

personnes susceptibles d'etre intdressdes, lide dventuelle-
ment ä un manque d'interet pour les questions specifiques
et professionnelles. C'est fort regrettable car les questions et
les sujets traitds lors de ce congrds correspondent en grande
partie aux probldmes ä la base des difficultds et des efforts
des groupes de travail comme le groupe AIDA (Informa-
tisation des inventaires d'architecture) qui avait pour
objectif la coordination et l'assistance, au niveau national
suisse, de l'introduction des moyens informatiques pour
l'inventorisation des monuments d'architecture. - Tous les

participants ä ce congrds sont d'accord avec le fait qu'il est
dvident que la documentation et la conservation de

l'architecture suisse ne peuvent que profiter dans tous les

domaines d'une collaboration ddfinie et active dans un cadre

comme celui de Nantes. II serait done tout ä fait souhaitable

que, malgre les obstacles actuels, une initiative voit le jour
au niveau suisse qui aurait pour objectif de promouvoir et
de soutenir une collaboration renforcde sur le plan national
et dgalement international.

Pierrot Hans
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